Direction des Ressources Humaines

Le 19 septembre 2007

REPYRAMIDAGE - 3ème REUNION

Compte rendu de la réunion de concertation du 19 septembre 2007 entre les partenaires sociaux et la direction de l'Inrap, relative au repyramidage.

Etaient présents :

· Monsieur Gautron, Directeur des Ressources Humaines

· Monsieur Berthier, Directeur des Ressources Humaines adjoint

· Madame Fernandez, Chargée des Relations Sociales

· Monsieur Dubant, Chargé de Mission 

· Madame Dubois, Chargée de Recrutement

· Monsieur Barbat, Chargé d’Etudes RH

· Madame Renault, CGT Culture

· Madame Savay-Guerraz, CGT Culture

· Monsieur Stemplewski, CGT Culture

· Madame Sirven, CGT Culture

· Monsieur Herard, SUD Culture solidaires

· Monsieur Bouquin, SUD Culture solidaires

· Monsieur Baguenier, SUD Culture solidaires

· Monsieur Leguen, SUD Culture solidaires

· Madame Lallet, Snac FSU

· Madame Cabboi, CFDT Culture

· Madame Boishardy, CFDT Culture

· Monsieur Léon, Snac FO

· Monsieur Costaz, Snac FO

La réunion débute à 9h30.

Monsieur GAUTRON déclare que suite aux propositions de la Directrice générale de l’INRAP concernant le repyramidage catégoriel des agents de l’établissement, le Ministère de la Culture et de la Communication a communiqué sa position qui n’est pas encore parvenue à l’INRAP. 

Monsieur GAUTRON informe néanmoins les participants à la réunion qu’il a eu un échange téléphonique avec Monsieur P. COURAL lui permettant de donner les éléments de la réponse du Ministère de la Culture et de la Communication. 

Sur la condition d’éligibilité : 

Le Ministère de la Culture et de la Communication s’orienterait vers une condition d’éligibilité : 5 ans d’exercice régulier dans des fonctions dans la catégorie supérieure.

Madame RENAULT (CGT) fait savoir qu’il y a désaccord sur ce point puisque le Ministère de la Culture et de la Communication semble insérer une 2ème condition d’éligibilité.

Sur le phasage :

L’INRAP a proposé un phasage sur années, en commençant d’abord par les catégories 2.

2007 repyramidage des agents de catégorie 2 éligibles

2008 repyramidage des agents de catégorie 3 éligibles

2009 repyramidage des agents de catégorie 4 éligibles

Le Ministère de la Culture et de la Communication semble donner son accord à cette proposition.

Sur la rétroactivité :

L’INRAP a proposé une rétroactivité des nominations après repyramidage.

Le Ministère de la Culture et de la Communication est en désaccord sur ce point, la rétroactivité n’étant pas possible.

Madame RENAULT (CGT) déclare qu’elle ne comprend pas pourquoi le Ministère de la Culture et de la Communication refuse la rétroactivité. Elle fait savoir que les agents n’ont pas eu de carrière, puisqu’il n’y a pas eu de promotion et de nomination au choix depuis de nombreuses années (20 ans).

Elle estime qu’il s’agit d’un argument de taille à avancer près du Ministère de la Culture et de la Communication pour défendre les intérêts des agents.

Madame RENAULT (CGT) explique que la filière accueil et surveillance de Ministère de la Culture et de la Communication lors de son repyramidage a bénéficié de rétroactivité.

Elle demande que le repyramidage soit rétroactif au  1er janvier 2007.

Monsieur GAUTRON rappelle que pour que la rétroactivité soit effective, un texte réglementaire doit le prévoir. Or, ceci n’est pas la position du Ministère de la Culture et de la Communication, ni de la jurisprudence.

Madame RENAULT (CGT) s’interroge, et se demande pourquoi le Ministère de la Culture et de la Communication refuse alors que le conseiller du ministre a accepté. 

Sur l’indemnité compensatoire

L’INRAP a demandé une indemnité spécifique pour compenser la perte de salaire due à la perte de l’indemnité de suppléance pour certains agents repyramidés.

Le Ministère de la Culture et de la Communication semble donner son accord de principe.

Néanmoins, le chiffrage du coût global incluant l’indemnité compensatoire devra être reprécisé.

Sur la  notion de nombre plancher et plafond

Le Ministère de la Culture et de la Communication ne semble pas favorable à un plancher mais retiendrait la  notion de plafond.

Sur le volume du repyramidage

La préconisation de 500 personnes maximum pouvant être concernées, n’a pas été remise en cause.

Madame RENAULT (CGT) demande si la pyramide cible sera insérée dans le décret.

Monsieur GAUTRON répond que le Ministère de la Culture et de la Communication ne s’est pas prononcé sur cet aspect, il n’y a pas d’accord sur le niveau et la cible par catégorie.

Madame RENAULT (CGT) réplique que si le Ministère de la Culture et de la Communication n’a pas de cible alors elle en conclut qu’il n’y aura pas de réel repyramidage.

Madame RENAULT (CGT) souhaite obtenir une précision quant au critère d’éligibilité au repyramidage. Elle demande si l’ancienneté CDD sera prise en compte.

En effet, l’intersyndicale souhaite que l’ancienneté CDD et CDI soit reprise.

Monsieur GAUTRON répond que, sur l’ancienneté, la position communiquée par l’INRAP au Ministère de la Culture et de la Communication était de reprendre l’ancienneté AFAN-INRAP, CDD et CDI.

Madame CABBOI (CFDT Culture) réitère une demande déjà formulée lors des réunions précédentes par l’intersyndicale.

Elle explique que l’intersyndicale souhaitait un panachage pour ce repyramidage. En effet l’intersyndicale souhaitait qu’un pourcentage de personnes dont la carrière stagne depuis de nombreuses années puisse bénéficier du repyramidage, ce qui revient à dire que des personnes soient promues à l’ancienneté.

Monsieur HERARD (SUD Culture Solidaires) ajoute qu’une approche multi critères aurait mieux correspondue aux besoins de l’INRAP et aux attentes des agents qui espèrent beaucoup de ce repyramidage.

Monsieur BAGUENIER (SUD Culture Solidaires) indique que le repyramidage devait avoir pour objet de réguler les dysfonctionnements, les inégalités. Or, les catégories 2 vont être mécontentes par rapport au pourcentage, qui, d’ailleurs est le plus minime.

Madame RENAULT (CGT) fait également savoir que les organisations syndicales n’ont pas eu de réponse aux propositions émises lors des précédentes réunions sur d’autres points que ceux évoqués.

Elle constate avec regret que la direction a tranché sur certains points laissés en suspens, sans en informer les organisations syndicales.

Elle souhaiterait savoir ce qu’il a été décidé par rapport à la demande de création d’une commission d’équivalence. Elle précise qu’il semblerait que la Directrice Générale se refuse à appliquer le décret 2002-450.

Monsieur BOUQUIN (SUD Culture Solidaires) demande s’il ya eu des réunions de concertation avec le Ministère de la Culture et de la Communication.

Monsieur GAUTRON répond que non depuis le 13 juillet dernier.

Madame RENAULT (CGT) souhaiterait connaitre le contenu des propositions que l’INRAP a communiqué au Ministère de la Culture et de la Communication. Elle déclare que les négociations ne peuvent pas avoir lieu puisque les organisations syndicales en présence ne connaissent pas les propositions de la direction.

Monsieur GAUTRON répond que sans position commune INRAP/MCC, la communication des propositions de l’INRAP n’a pas de sens.

Avant de quitter la réunion, Madame RENAULT demande à ce que les deux projets de dossiers de requalification soient présentés pour avis au CTP du 17 octobre 2007.

L’intersyndicale quitte la réunion de concertation à 10h30.

La réunion s’achève à 10h30.



